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As the effect of Federal and Provincial budget cuts 
ripple throughout communities across Canada, it’s 
hard not to think about the impact of these same cuts 
on social economy research. There is a planned 20 
percent cut to the National research Council; the Co-
operative Development Initiative has been terminated; 
and, resources within the Co-operative Secretariat 
have been slashed (the federal government certainly 
has a unique way of celebrating the International Year 
of co-operatives). A Canadian Association of 
University Teachers (CAUT)1 report details how the 
granting councils will scale back or be eliminated as a 










Comme les coupures budgétaires fédérales et 
provinciales ont un effet d'entraînement dans les 
communautés partout au Canada, il est difficile de ne 
pas penser à l'impact de ces mêmes coupures sur la 
recherche en économie sociale. Il y a une réduction de 
20% prévue au Conseil national de la recherche; 
l'Initiative de développement coopératif a été résiliée et 
les ressources au sein du Secrétariat aux coopératives 
ont été réduits (Le gouvernement fédéral a une façon 
unique de célébrer l'Année internationale des 
coopératives). L'Association canadienne des 
professeures et professeurs d’université (ACPPU)1 
présentent des renseignements  sur les programmes 
des conseils subventionnaires résultant d’une coupure 
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The presidents of SSHRC (Social Sciences and 
Humanities Research Council of Canada), NSERC 
(Natural Sciences and Engineering Research Council 
of Canada) and CIHR (Canadian Institutes of Health 
Research) have outlined the consequences of the 
federal budget for specific research programs. 
SSHRC is planning to cut $8.2 million from its budget 
over the next three years by eliminating the Research 
Time Stipends program that provides funds to allow 
faculty adequate time for research, and by cutting 
$5.6 million from health-related research.   
 
CIHR is cutting $40 million over three years by ending 
the Open Team Grant Program and by discontinuing 
the Intellectual Property Mobilization program. 
According to academic research consultant Jo Van 
Every2, SSHRC granting councils will be pursuing 
operational efficiencies and reallocation of funding 
from lower-priority programs to generate savings. The 
Government will fully reinvest 2012–2013 savings in 
priority areas of the granting councils, particularly in 
industry-academic partnerships. 
 
What to do? We suggest three choices: a) never 
assume that the cuts will not affect you, either directly 
or indirectly; b) build research partnership that reach 
out to new partners, particularly the private sector; 
and c) ask social economy research associations 
such as ANSER and CASC (Canadian Association for 
Studies in Co-operation) to join with university 

















Les présidents du CRSH (Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada), du CRSNG (Conseil de 
recherches en sciences naturelles et en génie du 
Canada)  et des IRSC (Instituts de recherche en santé 
du Canada) ont souligné les conséquences du budget 
fédéral pour les programmes spécifiques de recherche. 
Le CRSH a l'intention de couper 8,2 millions de dollars 
de son budget au cours des trois prochaines années en 
éliminant le programme des Allocations de dégagement 
pour la recherche qui fournit des fonds pour permettre à 
des professeurs d’obtenir du temps pour réaliser leur 
recherche, et en coupant 5,6 millions de dollars pour la 
recherche liée à la santé. 
 
Les IRSC couperont 40 millions de dollars sur trois ans 
en mettant fin au programme ouvert de subventions de 
fonctionnement et par l'arrêt du programme de 
mobilisation de la propriété intellectuelle. Selon le 
consultant en recherche universitaire Jo Van Every2, les 
conseils subventionnaires vont chercher à améliorer 
l'efficacité opérationnelle et en réaffectant des fonds de 
programmes moins prioritaires pour générer des 
économies. Le gouvernement compte réinvestir en 
2012-2013 l’ensemble des économies dégagées dans 
les domaines prioritaires des conseils subventionnaires, 
en particulier dans les partenariats industrie-université. 
 
Que faire? Nous proposons trois choix: a) ne présumez 
jamais que les coupures ne vous toucheront pas, 
directement ou indirectement; b) bâtir des partenariats 
de recherche intégrant de nouveaux partenaires, en 
particulier le secteur privé; et c) demander à des 
associations de recherche en économie sociale tels que 
l'ARES et l’ACÉC (Association canadienne pour les 
Études sur la Coopération) à se joindre à d’autres 
associations universitaires pour répertorier et résister à 
ces changements. 
 
 
 
 
 
 
 
 
